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où aucune déposition orale ne serait demandée, le Tribunal a demandé aux parties de 

l’informer de leurs souhaits concernant la tenue d’une audience. 

14. Le 29 novembre 2021, les parties ont dûment déposé leurs conclusions par 

lesquelles elles ont informé le Tribunal qu’elles ne demandaient pas d’audience en 

l’espèce et que l
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Charte. La Secrétaire générale adjointe chargée du Département des stratégies et 

politiques de gestion et de la conformité a conclu que les faits allégués contre la 

requérante étaient établis par une prépondérance de preuves et étaient constitutifs de 

faute professionnelle, en violation du Règlement et du Statut du personnel. 

17. Le Tribunal examinera si les faits à la base des deux chefs d’accusation sont 

établis par la prépondérance des preuves. 

Premier chef d’accusation – 
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comme telles. De surcroît, exprimer à répétition des propos non confirmés sur des 

collègues n’a rien à voir avec l’acte de rapporter simplement des faits : il s’agit en 

réalité de l’acte de colporter des rumeurs, qui peut également donner lieu à 

l’émergence, au lieu de travail, d’un climat d’hostilité. En conséquence de quoi, 

l’Administration a estimé que la requérante, en formulant des remarques négatives à 

l’endroit d’YB, avait créé au lieu de travail un climat d’hostilité. 

21. La requérante soutient que la décision a été prise sur la base d’éléments de 

preuve non pertinents qui ne figuraient pas dans le dossier. Elle affirme que l’auteur de 

la décision a considéré que le témoignage de S étayait l’allégation ci-dessus car il 

montrerait que la requérante était au courant des rumeurs pernicieuses répandues au 

sujet d’YB. La requérante affirme que la preuve montrant qu’elle en ait eu vent ne 

prouve pas qu’elle ait fait des remarques désobligeantes. Pour rendre la décision, on a 

donc pris en compte un facteur qui n’était pas pertinent. La requérante affirme que S 

n’
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« O s’est souvenu que la requérante avait fait un commentaire en aparté, avant l’arrivée 

d’YB à la Division, selon lequel la plaignante lui était imposée et que celle-ci avait une 

piètre réputation ». La requérante déclare qu’O n’a pas communiqué d’informations 

sur le moment ou le lieu de la conversation présumée ou sur les autres personnes 

présentes, et il semble qu’aucune question ne lui ait été posée à cet égard. La requérante 

fait valoir qu’il n’y avait donc aucune preuve indépendante pour étayer la version des 

faits donnée par O. 

23. Le Tribunal n’est pas convaincu par la conclusion à laquelle aboutit l’auteur de 

la décision. Premièrement, rien ne prouve dans le dossier que la requérante ait colporté 

des propos non confirmés. La seule preuve invoquée par l’Administration est le 

témoignage d’O faisant référence à une conversation privée qui aurait porté sur des 

rumeurs. Deuxièmement, il est compréhensible que des rumeurs circulent lorsqu’un 

nouveau membre du personnel rejoint une équipe, surtout lorsqu’une fonctionnaire, 

comme YB, est transférée dans un service sans passer par la procédure habituelle de 

recrutement par sélection. Le Tribunal ne trouve aucune preuve que la requérante ait 

tenu directement à YB des propos par lesquels elle aurait défavorablement préjugé de 

l’aptitude de celle-ci à exercer efficacement ses fonctions. 

24. Le Tribunal note en outre que, selon le rapport d’enquête, il existait déjà au 

Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix un climat 

défavorable à l’égard d’YB, lié à son affectation et à sa prétendue inaptitude au poste, 

et ce, avant même son entrée en fonctions à la Division des affaires du Conseil de 

sécurité. Sel9(foiTm
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Formulation de commentaires portant sur la composition par sexe des effectifs 

d’encadrement de la Division des affaires du Conseil de sécurité 

26. Dans la lettre de notification de la sanction, il est précisé ce qui suit : 

Vous avez confirmé avoir fait un commentaire sur la composition par 

sexe des effectifs d’encadrement supérieur de la Division des affaires 

du Conseil de sécurité devant un certain nombre de membres du 

personnel. Le fait que v 0 6 nmembres du 
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débat n’est pas tranché au sujet de la teneur exacte des remarques faites par la 

requérante lors de la réunion. Il est donc malaisé d’établir par une prépondérance de 

preuves les propos exacts tenus par la requérante. Le Tribunal ne considère donc pas 
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s’agissant des discussions tenues pour le déclassement et l’affectation 

de deux fonctionnaires de classe P-4 dans la pratique revient à une mise 

à l’écart d’YB et il était raisonnable de penser qu’[YB] ait interprété les 

faits dans ce sens. 

Votre explication à propos de l’affectation des deux fonctionnaires de 

classe P-4 dans le service d’[YB] n’est pas satisfaisante. Vous avez 

confirmé que toute l’affaire devait être traitée rapidement et qu’elle a 

été réglée en deux semaines. Toutefois, vous avez décidé de porter la 

question de l’affectation à l’attention d’[O] une semaine avant d’en 

parler à [YB], et vous vous êtes entretenue avec lui de possibilités 

d’affectation. En revanche, vous n’avez inclus [YB] dans la discussion 

que lorsque vous avez décidé de l’affectation des deux fonctionnaires 

au Service de la recherche sur la pratique du Conseil de sécurité et sur 

la Charte, sans consulter [YB]. Vous avez également dit qu’[YB] et [O] 

n’avaient pas à bénéficier d’une égalité de traitement car ils n’étaient 

pas touchés de la même manière par la décision concernant le 

déclassement. Or, bien que le service d’[O] ait été touché par la décision 

de déclasser les deux postes, on ne voit pas pourquoi [O] a été plus 

touché qu’[YB], qui a dû modifier son tableau d’effectifs pour tenir 

compte des deux affectations auxquelles il a été procédé dans son 

service. En dernière analyse, vous avez affirmé que la décision 

concernant l’affectation avait été imposée par le Bureau de la Secrétaire 

générale adjointe et que, par conséquent, vos actes ne devaient pas être 

considérés comme une mise à l’écart d’[YB]. 

Dans vos commentaires, vous avez estimé que les courriels d’[YB] sur 

la question des affectations aux postes de la classe P-4, ainsi que 

d’autres documents fournis par [YB], tels que ses notes au dossier, 

donnaient à penser qu’[YB] était prédisposée à mal interpréter toute 

action ou parole de votre part en y voyant une attaque dirigée contre 

elle. À l’
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décider des affectations. La décision d’affecter les membres du personnel de la classe 

P-4 à leurs postes n’a pas été prise par la requérante. Elle ajoute qu’il est faux de donner 

à entendre qu’YB aurait été écartée du processus décisionnel et qu’elle n’aurait pas 

reçu le même traitement qu’O. O et YB se trouvaient dans des situations différentes, 

qui ne justifiaient pas la prise de mesures identiques de la part de la requérante. La 

requérante explique que, pour l’équipe d’O, il s’est agi de perdre deux membres du 

personnel. O n’a pas été consulté à ce sujet, mais il en a été informé, alors que l’équipe 

d’YB s’est enrichie de deux fonctionnaires. Ici, comme pour d’autres allégations, le 

pouvoir discrétionnaire d’un haut responsable est interprété comme un acte de 

harcèlement, ce qui ne correspond pas à la réalité. Expliquer à un haut responsable qu’il 

va perdre du personnel avant d’informer un autre responsable qu’il va accueillir deux 

fonctionnaires n’est pas objectivement un acte de harcèlement. 

44. Le défendeur soutient qu’en ce qui concerne l’
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d’origine une prorogation de son détachement. S a ajouté qu’il est probable qu’YB ait 

rejoint l’équipe alors que la décision avait déjà été prise. S a expliqué dans sa déposition 
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du placement des deux administrateurs touchés par la suppression des postes. Une 

réunion a al
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mentionnait des « questions [...] concernant le climat au lieu de travail » était déplacée. 

Cependant, le fait que la requérante ait tenté de convaincre YB d’accéder à la demande 

de BM n’implique pas qu’elle ait pris part au différend qui les opposait. 

52. En outre, il ressort du dossier que les demandes de télétravail de BM et d’YB 

n’étaient pas identiques et ne devaient pas être examinées de la même manière. BM a 

demandé à télétravailler depuis le lieu d’affectation, tandis qu’YB a demandé à 

télétravailler en dehors du lieu d’affectation, dans un autre pays. La requérante indique 

que BM devait rester à son poste, tandis qu’YB demandait à s’installer en Amérique 

centrale jusqu’à son départ dans le cadre d’une affectation temporaire. La requérante 

affirme que la demande de BM était motivée par le désir d’apaiser un conflit de travail, 

tandis que la demande d’YB visait à faciliter la transition de celle-ci vers une autre 

entité qui allait l’employer. Le Tribunal reconnaît l’argument de la requérante qui 

estime que l’Administration a été mal inspirée d’exiger une égalité de traitement pour 

des demandes inégales et suppose qu’il y a eu faute dans le prétendu retard pris dans le 

traitement de la demande d’YB. Il est évident que les deux demandes de télétravail 

n’étaient pas identiques et qu’on peut donc raisonnablement penser qu’il ne fallait pas 

les examiner selon des modalités et dans des délais identiques. Le Tribunal estime que 

les faits en l’espèce ne permettent pas d’établir que la requérante ait commis un abus 

d’autorité à l’égard d’YB en faisant preuve de favoritisme envers BM. 

Deuxième chef d’accusation – Immixtion indue dans la procédure de recrutement 

engagée pour pourvoir un poste temporaire de classe P-2 

53. Dans la lettre de notification de la sanction, il est précisé ce qui suit : 

Il est établi par une prépondérance de preuves que vous vous êtes 

indûment immiscée dans la procédure de recrutement engagée pour 

pourvoir un poste temporaire de classe P-2 au Service de la recherche 

sur la pratique du Conseil de sécurité et sur la Charte et que vous avez, 

en outre, court-circuité [YB] en exigeant d’elle et de son équipe qu’elles 

effectuent un surcroît de travail dans le cadre d’une procédure de 

recrutement pratiquement achevée. 
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Il n’est pas contesté que l’avis de vacance de poste correspondant a été 

publié sur Inspira [le portail des carrières de l’ONU] entre le 10 et le 

24 août 2018, que 383 candidats ont postulé, dont 22 se sont soumis à 

une épreuve écrite, suivie d’un entretien pour les 6 candidats les mieux 

notés. Il n’est pas non plus contesté qu’[YB] vous a envoyé un projet de 

mémorandum, daté du 5 octobre 2018, dans lequel elle recommandait 

quatre candidats, la première recommandation portant sur une 

candidature externe. Des communications orales et écrites tenues 

simultanément entre vous, [YB] et [GL] confirment également que, le 

31 octobre 2018, vous avez donné pour instruction d’annuler la 
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juridique prévoit une option, qui a été utilisée en l’espèce ; le processus 

d’appel à candidatures engagé pour pourvoir le poste était conforme aux 

règles. En ce qui concerne votre refus d’approuver la candidature 

recommandée pour trois raisons de principe, nous acceptons votre 

explication selon laquelle vos actions n’ont pas été guidées par un 
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L’avis de vacance de poste a été clos le 24 août 2018. Cela signifie donc 

que, dans les 42 jours qui ont suivi, [S] a réussi à trier les 383 

candidatures, a présélectionné 22 candidats pour une épreuve écrite, les 

a notés en double aveugle avec [YB], a organisé et mené des entretiens 

avec 6 candidats et vous a soumis une recommandation par 

l’intermédiaire d’[YB]. Compte tenu de l’effort requis par cette 

procédure, votre suggestion selon laquelle celle-ci ne s’était pas 

déroulée assez rapidement n’est pas étayée et veut donner à entendre 

qu’il y aurait eu retard alors qu’il n’y en a pas eu. Le dossier révèle que 

vous avez retardé la procédure en demandant à [YB] de faire annuler 

l’avis de vacance lors de votre réunion du 31 octobre 2018, alors que 

vous saviez pertinemment à quel point le service d’[YB] avait besoin de 

pourvoir rapidement le poste en question. De plus, même lorsqu’[YB] 

vous a prié instamment d’accepter un des trois autres candidats 

recommandés, pour calmer vos préoccupations concernant les 

qualifications, vous vous y êtes refusée car vous vouliez qu’un 

fonctionnaire interne de la Division des affaires du Conseil de sécurité 

soit sélectionné à la place. De fait, vous avez à nouveau écarté [YB] 

d’une décision concernant la gestion du Service de la recherche sur la 

pratique du Conseil de sécurité et sur la Charte. 

À cet égard, vous avez affirmé avoir entendu des rumeurs selon 

lesquelles certains candidats internes, qui avaient été exclus de la 

première procédure de sélection, n’étaient pas satisfaits de la manière 

dont leurs candidatures pour le poste temporaire avaient été traitées ou 

évaluées, et vous avez dit vouloir vous assurer que leurs préoccupations 

étaient prises en compte, pour éviter tout litige devant [le Tribunal du 

contentieux administratif]. Le fait que, d’une part, vous ayez demandé 

l’annulation d’une procédure de recrutement presque conclue sur la 

base d’une prétendue insatisfaction à l’égard de la démarche mise en 

œuvre mais que, d’autre part, vous n’ayez pas tenu compte des efforts 

déployés par [S] pour assurer un traitement équitable aux candidats 

participant aux deuxième et troisième épreuves écrites, ne constitue pas 

une explication convaincante de vos actes. 

En outre, vous avez affirmé que vous n’aviez aucune obligation de 

suivre les conseils donnés par vos subordonnés et d’autres collègues. 

Cet argument n’est pas convaincant. Vous avez déclaré à plusieurs 

reprises qu’en ce qui concerne le recrutement à la classe P-5, vos actions 

étaient guidées par les conseils des personnes engagées et payées pour 

vous les donner et que, par conséquent, le fait d’avoir suivi ces conseils 

devait vous exonérer de toute responsabilité. Or en l’espèce, vous 

avancez l’argument selon lequel vous n’aviez aucune raison de suivre 

les conseils, bien qu’ils aient été prodigués par des collègues exerçant 

les mêmes fonctions que ceux qui vous avaient conseillé dans l’affaire 

[mettant en cause un consultant, VR]. 
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Pendant plus de trois mois et en dépit de leur exaspération manifeste, de 

leurs besoins opérationnels critiques et d’arguments raisonnables à 

l’effet contraire, le Service administratif, le responsable du poste à 

pourvoir et [YB] ont dû assumer un surcroît de travail pour appliquer 

votre décision d’annuler l’avis et le réafficher à l’intention des 

candidatures internes. 

En résumé, il est établi par une prépondérance de preuves que vous vous 

êtes indûment immiscée dans la procédure de recrutement engagée pour 

pourvoir un poste temporaire de classe P-2 au sein de la Division des 

affaires du Conseil de sécurité en donnant l’ordre à [YB], au terme de 

la procédure, de faire annuler l’avis et de le réafficher uniquement à 

l’intention des candidatures internes. Vos instructions et le retard pris 

ont écarté [YB] d’une décision touchant directement la gestion du 

Service de la recherche sur la pratique du Conseil de sécurité et sur la 

Charte. Par conséquent, vos actes ont contribué à créer au lieu de travail 

un climat d’hostilité à l’endroit d’[YB] et d’autres membres du 

personnel du Service concernés. 

54. La requérante conteste la conclusion selon laquelle il y a eu faute en lien avec 

le poste temporaire P-2, pour les motifs suivants. Elle affirme que le mémorandum 

l’avisant des allégations portées contre elle était divisé en trois sections. La première 

portait sur la création au lieu de travail d’un climat d’hostilité à l’endroit d’YB. Dans 

les deux autres sections, il était question d’un détournement des ressources de l’ONU 

et d’allégations de favoritisme dans le cadre d’un recrutement. Dans ledit 

mémorandum, la procédure de recrutement engagée pour pourvoir le poste P-2 n’a pas 

été considérée au titre de la circulaire ST/SGB/2008/5 mais comme une question liée à 

un « détournement de ressources ». La requérante fait valoir que le groupe d’enquête a 

outrepassé son mandat à cet égard en enquêtant sur des questions qui ne relevaient ni 

de la circulaire ST/SGB/2008/5 ni de la plainte. Dans l’allégation portée contre la 

requérante dans le mémorandum, il n’était pas dit que l’immixtion ait créé au lieu de 

travail un climat d’hostilité à l’endroit d’YB mais que cette immixtion s’était traduite 

par un détournement des ressources de l’Organisation. Au lieu d’étudier la question 

d’un détournement des ressources de l’ONU, l’auteur de la décision a digressé pour 

examiner les incidences des faits sur certains membres du personnel, c’est-à-dire leur 

« exaspération manifeste » face à l’incapacité de la requérante de suivre leurs conseils. 

La requérante note que, dans la lettre de notification de la sanction, on conclut à une 
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faute au motif que l’immixtion dans la procédure de recrutement engagée pour pourvoir 

le poste P-2 « a contribué à la création au lieu de travail d’un climat d’hostilité à 

l’endroit d’YB et d’autres fonctionnaires concernés du Service de la recherche sur la 

pratique du Conseil de sécurité et sur la Charte ». La requérante affirme que la question 

de la création au lieu de travail d’un climat d’hostilité dans le cadre de cette procédure 

de recrutement ou à l’endroit de personnes autres qu’YB n’a jamais fait l’objet d’une 

enquête, ne lui a jamais été soumise lors d’un entretien et n’a jamais été soulevée dans 

le cadre d’allégations formelles. 

55. La requérante fait valoir que la question du détournement des ressources de 

l’ONU et celle de la création au lieu de travail d’un climat d’hostilité correspondent à 

deux allégations complètement différentes. Fondamentalement, la requérante fait 

valoir qu’on ne lui a jamais offert la possibilité de se défendre contre l’allégation de 

faute qui fait l’objet de la conclusion en l’espèce. Elle affirme qu’il s’agit d’une 

violation de la procédure régulière qui entache de vice cette conclusion figurant dans 

la lettre de notification de la sanction. 

56. Le défendeur affirme de son côté que des courriels simultanés échangés entre 

la requérante, YB, et le chef du Service administratif du Département des affaires 

politiques et de la consolidation de la paix prouvent que la requérante avait demandé 

l’annulation de l’avis de vacance du poste temporaire P-2, pour des raisons de 

préférence personnelle. Dans ses commentaires concernant le mémorandum l’avisant 

des allégations portées contre elle, la requérante a fait valoir à tort que la démarche 

mise en œuvre dans la procédure de recrutement par YB et NS, spécialiste des questions 
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62. Selon la circulaire ST/SGB/2008/5, « l’abus de pouvoir s’entend de l’utilisation 

abusive d’une position d’influence, de pouvoir ou d’autorité aux dépens d’autrui. Il 

consiste dans sa forme aggravée dans le fait pour l’auteur d’user de sa qualité pour 

inf
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65. Le Tribunal a estimé qu’il n’y avait pas suffisamment d’éléments de preuves 

pour étayer la conclusion de l’Administration selon laquelle la requérante avait harcelé 

YB. Il ne fait aucun doute que les deux femmes entretenaient une relation 

professionnelle désagréable et dysfonctionnelle et que les différends liés au travail qui 

existaient entre la requérante et YB n’ont pas été réglés avec la compétence qu’on serait 

en droit d’attendre de la part de deux fonctionnaires de la classe des directeurs. Pour 

autant, les différends et la dysharmonie entre elles ne constituaient pas un acte de 

harcèlement à l’égard d’YB au sens de la circulaire ST/SGB/2008/5. La dynamique 

dysfonctionnelle persistante entre les deux directrices a en fait mis en lumière un échec 

au niveau des cadres dirigeants de la Division des affaires du Conseil de sécurité, du 

Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix. Néanmoins, la 

création au lieu de travail d’un climat d’hostilité et l’abus d’autorité suffisent à qualifier 

le comportement de la requérante de faute. 
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68. La requérante soutient également que le chef du Service administratif du 

Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix avait un conflit 

d’intérêts du fait qu’il était étroitement engagé dans la mise en place et l’encadrement 

du groupe chargé de l’enquête tout en étant témoin en .46 Tm
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préciser l’intérêt porté au recrutement de RV après la publication d’un article sur la 

question dans Inner City Press, cette question n’est pas directement liée à la décision 

d’enquêter au sujet de la requérante. 

71. Aucun élément ne laisse penser que la Secrétaire générale adjointe aux affaires 

politiques et à la consolidation de la paix ait eu un intérêt personnel dans l’enquête 

portant sur la requérante. La lettre datée du 1er mars 2019, signée par la Secrétaire 

générale adjointe, par laquelle YB était informée de la constitution d’un groupe chargé 

d’enquêter au sujet de sa plainte, tout comme la décision d’enquêter à ce propos, ne 

portent que sur les griefs exprimés par YB. Ces derniers ne portaient pas sur le 

recrutement de RV mais faisaient indirectement référence à la question de « l’abus 

d’autorité » qui aurait été commis par la requérante lorsque celle-ci a accusé YB 

d’avoir fuité auprès d’Inner City Press. 

Conflit d’intérêts potentiel concernant le chef du Service administratif 

72. En ce qui concerne le conflit d’intérêts potentiel concernant le chef du Service 

administratif, le Tribunal note que, dans le témoignage qu’il a fait au groupe, l’intéressé 

a révélé qu’il connaissait personnellement YB, et ce, depuis de nombreuses années, du 

temps où il travaillait dans un autre département. YB avait récemment pris contact avec 

lui pour lui demander conseil sur sa situation dans le service en tant que chef du Service 

administratif et en tant que connaissance professionnelle avec qui elle se sentait en 

confiance. Il a en outre déclaré que, depuis qu’il était le chef du Service administratif, 

il ne voyait YB qu’au bureau et uniquement pour des questions concernant sa situation 

à la Division des affaires du Conseil de sécurité et son affectation imminente. YB lui 

avait demandé conseil quant à ce qu’elle devrait faire par la suite. Elle est allée le 

trouver, en gros, à cinq reprises entre janvier et février 2019. Ils se sont entretenus de 

deux grandes questions : a) sa nouvelle affectation : i) pour ce qui concerne le droit au 

poste actuel (deux ans), et ii) la date de sa cessation de service, qu’elle souhaitait 

accélérer au maximum du fait de sa situation difficile au bureau ; b) les problèmes 

qu’elle rencontrait au bureau, notamment après l’incident lié à son départ (il s’agissait 





Affaire no 



Affaire no UNDT/NY/2021/004 

Jugement no UNDT/2022/015 

Page 34 de 35 

l’



Affaire no UNDT/NY/2021/004 

Jugement no UNDT/2022/015 

Page 35 de 35 

s’était livré à des actes répétés de harcèlement ou d’abus de pouvoir, la sanction était 

plus sévère, allant de la perte d’échelons de classe à la rétrogradation. 

87. En somme, compte tenu de la nature et de la gravité de la faute commise par la 

requérante ainsi que de la pratique établie de l’Organisation dans des affaires de faute 

comparables, le Tribunal estime que l’Administration a appliqué les mesures 

disciplinaires et administratives qui convenaient, étant donné son pouvoir 

discrétionnaire en la matière. 

Conclusion 

88. Par ces motifs, le Tribunal rejette la requête. 

 

 

 

(Signé) 

Joelle Adda, juge 

Ainsi jugé le 17 février 2022 

 

Enregistré au Greffe le 17 février 2022 

(Signé) 

Pour : 

Nerea Suero Fontecha, Greffière, New York 


